Retraités mais combatifs
     Les retraités ont manifesté pour la cinquième fois depuis que Macron a été élu. Ils ont toutes les raisons de le faire. Ils exigent, et c’est un minimum, l’annulation de la hausse de la CSG sur les pensions et la revalorisation de celles-ci, alors que le gouvernement les fait baisser en les gelant.  
     Les pensions ne sont pas un cadeau, c’est un dû : les salariés travaillent et cotisent toute leur vie pour y avoir droit. Pas pour que le gouvernement refile ensuite au grand patronat l’argent qu’il vole aux retraités, comme il vole tous les travailleurs.

Travail volé

     58 % des salariés font régulièrement des heures sup’ non payées. C’est ce que relève une étude d’un groupe spécialisé dans les ressources humaines.

     Si c’était faux, le patronat ou le gouvernement l’auraient déjà dit. Mais cette étude confirme que dans de nombreuses entreprises c’est la réalité. Et la justice aurait dû poursuivre ceux qui volent des millions d’heures de travail par an à leurs salariés…

     Mais ils restent impunis car tout le système capitaliste a pour base le vol, par les exploiteurs, du produit du labeur de millions de travailleurs. Un système qu’il faut mettre à bas. 

Des banquiers gavés qui virent les salariés

     Les bénéfices en hausse de la Société générale ont atteint 3,9 milliards en 2018. Mais ça ne l’empêche pas de vouloir supprimer 1 600 emplois.

     Les capitalistes sont responsables du chômage. Même quand ils roulent sur l’or, ils en veulent toujours plus. Il faut interdire les licenciements.

Cancers patronaux

     1 800 cancers par an sont reconnus d’origine professionnelle en France. C’est l’Assurance-maladie qui le dit, ajoutant que 80 % d’entre eux sont dus à l’amiante.

     Durant des décennies, des salariés ont été exposés à ce produit que l’on savait mortel mais d’un emploi profitable aux employeurs.
     De nombreux travailleurs en sont devenus malades ou invalides, d’autres en sont morts. On estime qu’une centaine de milliers d’autres vont en mourir. Tués par la course au profit. 

Hôpitaux, il y a urgence à arrêter le massacre

     Plusieurs services d’urgences des hôpitaux publics parisiens (AP-HP) sont en grève depuis lundi 15 avril. Le personnel des urgences n’en peut plus. Il y a de quoi : la fréquentation des urgences a bondi, du fait du manque de généralistes en ville, du fait aussi de la précarité sociale qui explose.

     Mais le gouvernement continue de supprimer des postes de titulaires et des centaines de lits, aux urgences comme dans les autres services.

     En plus d’une prime de pénibilité de 300 euros, les grévistes réclament des postes supplémentaires, la titularisation des CDD. Il y a urgence à leur donner satisfaction !
Faites vos jeux !
     Le gouvernement veut privatiser Aéroports de Paris (ADP) et la Française des jeux (FDJ), deux sociétés très rentables.

     À l’occasion du vote à l’Assemblée permettant ces privatisations, on a appris que la FDJ venait d’embaucher à sa direction la femme du « patron » des députés macronistes, Le Gendre.
     Le gouvernement explique qu’elle a les qualités requises, car elle a occupé des postes similaires à Gaz de France, Rhône-Poulenc et à la BNP.

     Un gouvernement au service exclusif du grand patronat qui s’entoure d’hommes et de femmes appartenant à la direction des grands groupes, c’est dans l’ordre des choses.
EPR : la direction en dessous de tout

     La mise en service de l’EPR, le réacteur nucléaire de Flamanville, est à nouveau retardée par des défauts sur des soudures d’accès très difficile.

     Ces soudures, réalisées en usine par un sous-traitant de Framatome, datent de 2014. En 2015, Framatome a informé EDF du problème, qui n’a prévenu l’autorité de sureté nucléaire qu’en 2017.

    Bref, c’est du grand n’importe quoi par des dirigeants qui disaient faire de l’EPR un fleuron de la technologie. Un fleuron de leur incompétence, oui !

Sanglant mensonge d’État

     Depuis que de gros clients des industriels français de l’armement, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, font la guerre au Yémen, le gouvernement français prétend n’être pour rien dans les 8 300 civils tués. Faux !
     Des journalistes viennent de publier un rapport du renseignement militaire, remis à Macron et à ses ministres, qui prouve le contraire.  

     Ce rapport était bien sûr classé secret défense.
     Le secret militaire comme le secret des affaires servent à cacher les crimes et les coups tordus du grand patronat et de ses gouvernants.
